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  Propositions et contributions  
 
 

  Observations présentées par le Bureau des services de contrôle 
interne, le Bureau des affaires juridiques et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime 
 

1. Le projet de Convention des Nations Unies contre la corruption (voir 
document A/AC.261/3/Rev.4, le “projet de convention”) prévoit une coopération 
internationale dans la lutte contre la corruption. Le projet de convention prévoit 
essentiellement une telle coopération entre États parties. Il comporte néanmoins 
également des dispositions concernant les organisations internationales publiques et 
leurs fonctionnaires, qui s’appliqueront à l’Organisation des Nations Unies si le 
projet de convention est adopté. 

2. L’Assemblée générale a reconnu qu’il importe de s’attaquer à la corruption et 
s’est efforcée de faire en sorte que l’Organisation ait les moyens de prévenir et de 
combattre la fraude et les autres activités de corruption de son personnel. À cet 
égard, au paragraphe 13 de sa résolution 47/211 du 23 décembre 1992, l’Assemblée 
a prié le Secrétaire général de faire des propositions concernant la possibilité 
d’engager des poursuites pénales contre ceux qui ont commis des fraudes à l’égard 
de l’Organisation. À la section III de sa résolution 48/218 du 23 décembre 1993, 
elle s’est déclarée résolue à régler les cas de fraude présumée à l’Organisation des 
Nations Unies. Dans cette résolution et dans des résolutions postérieures, elle a prié 
le Secrétaire général de lui soumettre des rapports sur la question de la fraude à 
l’Organisation et, plus généralement, sur le recouvrement des fonds détournés. Dans 
ses rapports, le Secrétaire général a mentionné la possibilité de demander l’aide des 
services de détection et de répression au niveau national pour faire la lumière sur 
ces affaires et poursuivre les auteurs: en fait, il a été rendu compte à l’Assemblée 
d’affaires dans lesquelles une telle aide et une telle coopération avaient été obtenues, 
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qui portaient sur des questions aussi diverses que l’introduction en fraude de 
réfugiés, au Kenya; le détournement de fonds de l’Organisation des Nations Unies 
en manipulant les systèmes de contrôle, en Suisse; et la soumission de titres de 
transport et de notes de frais faux ou falsifiés en Croatie et aux États-Unis 
d’Amérique. Néanmoins, il arrive trop souvent que les manœuvres frauduleuses de 
fonctionnaires ne donnent lieu à aucune poursuite en raison des difficultés 
rencontrées au niveau des législations nationales (voir A/48/572, par. 19 à 24 et 
A/53/849, par. 9). 

3. L’Organisation a récemment eu l’occasion d’examiner les dispositions 
concernant les organisations internationales publiques proposées dans le projet de 
convention. De l’avis du Bureau des services de contrôle interne, du Bureau des 
affaires juridiques et de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, les 
propositions permettraient de résoudre certains problèmes qui se posent en cas de 
fraude contre l’Organisation, mais non pas ceux liés à la fraude et aux infractions 
connexes commises par ses fonctionnaires. Compte tenu des préoccupations 
soulevées par l’Assemblée générale, le Bureau des services de contrôle interne, le 
Bureau des affaires juridiques et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime estiment que les propositions peuvent être renforcées à certains égards de 
façon à combattre plus efficacement le risque de fraude imputable à des 
fonctionnaires de l’Organisation. 
 

  Établissement d’infractions pénales 
 

4. Le projet de convention fait obligation aux États parties d’incriminer le “fait 
de promettre, d’offrir ou d’accorder” un avantage indu à des agents publics 
nationaux ou étrangers ou à des fonctionnaires d’une organisation internationale 
publique, soit ce qu’on appelle la “corruption active” (art. 19, al. a), et art. 19 bis, 
par. 1). En revanche, l’incrimination de la “corruption passive”, à savoir le “fait ... 
de solliciter ou d’accepter” un avantage indu n’est obligatoire que lorsque celui qui 
s’en rend coupable est un agent public national; elle est facultative lorsqu’il s’agit 
d’un agent public étranger ou d’un fonctionnaire d’une organisation internationale 
publique. Il est proposé que la convention fasse obligation aux États parties 
d’incriminer la corruption passive lorsqu’elle est le fait de fonctionnaires 
d’organisations internationales publiques. Pour atteindre cet objectif, il suffirait de 
scinder l’actuel paragraphe 2 de l’article 19 bis en deux paragraphes: le premier 
(nouveau paragraphe 2) continuerait de traiter, comme à présent, des agents publics 
étrangers et le second (nouveau paragraphe 3) traiterait des fonctionnaires 
d’organisations internationales publiques (voir annexe, par. 1, pour le nouveau 
libellé proposé pour l’article 19 bis). 

٥. Le projet d’article 22 fait obligation aux États parties de conférer le caractère 
d’infraction pénale à la soustraction, au détournement “ou autre usage illicite” de 
biens par un agent public, ce qui laisse de côté les fonctionnaires d’organisations 
internationales publiques puisqu’ils ne sont pas englobés dans la définition du terme 
“agent public” figurant à l’article 2. 

6. Apparemment, l’article 22 est le résultat d’un consensus réalisé au sein du 
Comité spécial chargé de négocier une convention contre la corruption et est 
maintenant définitivement arrêté. Il n’est pas proposé, au stade actuel, de rouvrir le 
débat sur des questions sur lesquelles un consensus a déjà été réalisé. Néanmoins, si 
l’occasion de revenir sur cet article devait se présenter, il est proposé d’en étendre le 



 

 3 
 

 A/AC.261/L.212

champ d’application aux fonctionnaires d’organisations internationales publiques. 
Pour ce faire, il faudrait insérer les mots “ou un fonctionnaire d’une organisation 
internationale publique” après les mots “un agent public” (pour le libellé proposé 
pour l’article 22, voir annexe, par. 2). Les États parties seraient alors tenus 
d’incriminer également le recel et les actes analogues relevant de l’article 23 
commis par un fonctionnaire d’une organisation internationale publique. 
 

  Recouvrement de biens et de fonds 
 

7. Il est important tant pour les organisations internationales publiques que pour 
leurs États membres que celles-ci puissent recouvrer tous les fonds et autres biens 
qu’elles ont perdus du fait d’actes de corruption. L’article 53 prévoit diverses 
formes d’entraide judiciaire en vue d’identifier ou de localiser des “produits du 
crime” (par. 3 g)), d’identifier, de geler et de localiser “les fonds d’origine illicite 
provenant d’actes de corruption (par. 3 j)) et de “restituer ces fonds aux pays 
d’origine” (par. 3 k)). En outre, plusieurs dispositions font obligation aux États 
parties de prendre des mesures pour identifier, localiser, saisir, préserver ou restituer, 
à la demande d’un autre État, des biens ou des fonds liés à la commission d’une 
infraction. Il est important pour des organisations publiques comme l’Organisation 
des Nations Unies, et pour les États Membres qui les financent, d’obtenir la 
restitution des biens perdus du fait d’actes de corruption tels que le versement de 
pots-de-vin ou la soustraction de biens. Le paragraphe 2 de l’article 61 prévoit 
expressément que les États parties pourraient se voir restituer les fonds ou autres 
biens qui sont “le produit du crime”. Il est proposé de mentionner aussi 
expressément les organisations internationales pour ce qui est de la restitution des 
avoirs (voir annexe). 
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 Annexe 
 
 

  Propositions du Bureau des services de contrôle interne, du 
Bureau des affaires juridiques et de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime concernant certaines 
dispositions du projet de Convention des Nations Unies 
contre la corruption 
 
 

  Article 19 bis 
 

1. Le paragraphe 2 de l’article 19 bis pourrait être scindé en deux paragraphes 
distincts, dont le premier (nouveau paragraphe 2) reprendrait le libellé de l’actuel 
paragraphe 2, à l’exception des mots “ou un fonctionnaire d’une organisation 
internationale publique”, qui devraient être supprimés. Le second paragraphe serait 
un nouveau paragraphe 3 qui rendrait obligatoire l’incrimination de la corruption 
passive de fonctionnaires d’organisations internationales publiques et serait libellé 
comme suit: 

 “[3. Les États Parties adoptent les mesures législatives et autres 
nécessaires pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont 
été commis intentionnellement, au fait, pour un fonctionnaire d’une 
organisation internationale publique, de solliciter ou d’accepter, directement 
ou indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne 
ou entité, afin d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte dans 
l’exercice de ses fonctions [en liaison avec des activités relevant du commerce 
international] [, du moins lorsqu’il viole ainsi ses obligations].]” 
 

  Article 22 
 

2. On pourrait ajouter “ou un fonctionnaire d’une organisation internationale 
publique” après “un agent public”, de sorte que l’article 22 se lirait comme suit: 

 “Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis 
intentionnellement, à la soustraction, au détournement ou à un autre usage 
illicite, par un agent public ou un fonctionnaire d’une organisation 
internationale publique, à son profit ou au profit d’une autre personne ou entité, 
de tous biens, de tous fonds ou valeurs publics ou privés ou de toute autre 
chose de valeur qui lui ont été remis à raison de ses fonctions.” 
 

  Articles 61 et 67 
 

3. Il est proposé de modifier les articles 61 et 67 de sorte que les organisations 
internationales publiques puissent demander directement aux États Parties la 
restitution d’avoirs. Au paragraphe 2 de l’article 61, il est proposé d’insérer, après le 
membre de phrase “lorsqu’il agit à la demande d’un autre État Partie”, les mots “ou 
d’une organisation internationale publique”. À l’alinéa a) et à l’alinéa b) de 
l’article 67, il est proposé d’insérer “ou à une organisation internationale publique” 
après les mots “État Partie”. À l’alinéa c) de l’article 67, il est proposé d’insérer les 
mots “ou par une organisation internationale publique” après “revendiqué par un 
autre État Partie”. 


